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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Grand Est

Unité départementale de la Moselle
5 rue Charles Le Payen
CS 50551
POLYGONE - bâtiment GH
57036 Metz

Metz, le 06/05/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 24/03/2026

Contexte et constats

Publié sur

ORTEC GENERALE DE DEPOLLUTION

550 RUE PIERRE BERTHIER
CS 80348

13290 Aix-En-Provence

Références : TALANGE_OGD_2026-04-15__RAPVI_AR26-EP_VK_02822
Code AIOT : 0006209883

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/03/2026 dans l'établissement ORTEC
GENERALE DE DEPOLLUTION implanté Rue du port 57525 Talange. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

La visite d'inspection du 24 mars 2026 s'inscrit dans le cadre d'une action régionale de contrôle sur
la gestion des eaux pluviales, ciblée notamment sur les établissements comprenant des installations
de tri, transit et regroupement de déchets.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ORTEC GENERALE DE DEPOLLUTION•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Rue du port 57525 Talange•
Code AIOT : 0006209883•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La société Ortec générale de dépollution (OGD) exploite à Talange une installation de traitement
biologique de déchets et de valorisation de terres polluées ainsi qu’une installation de transit,
regroupement ou tri de déchets sous couvert de l’arrêté préfectoral n°2018-DCAT/BEPE-149 du 13
juillet 2018 modifié.
Les activités sont également réglementées par :
- l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi  qu'aux  émissions  de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement  soumises  à  autorisation  ;
-  l'arrêté ministériel  du 6 juin 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements
électriques et électroniques),  2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux,  alliage de
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers,
cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

- l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au
titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées, y compris lorsqu'elles
relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques n° 2516 ou 2517 pour la protection de
l'environnement.

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•
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la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Plan des
réseaux

Arrêté Préfectoral du
13/07/2018, article 4.3.2 et

article 26 (partiel) de l'arrêté
ministériel du 26 novembre

2012

Demande d'action corrective  1 mois

3
Entretien des

ouvrages
Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 16

Demande d'action corrective  1 mois

5

Surveillance
de la qualité

des rejets
aqueux

Arrêté Préfectoral du
13/07/2018, article 9.2.4.1

(partiel) et article 9.3.3
(partiel) de l'arrêté préfectoral

du 13 juillet 2018

Demande d'action corrective  1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2

Collecte des
effluents
aqueux

susceptible
d'être pollués

Arrêté Préfectoral du 13/07/2018,
article 4.3.1 (partiel) et article 4.4.5
de l'arrêté préfectoral du 13 juillet

2018

Sans objet

4
Valeurs limites
applicables aux

rejets

Arrêté Préfectoral du 13/07/2018,
article 4.4.8 (partiel) et 4.4.9.1  de

l'arrêté préfectoral du 13 juillet
2018

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Compte tenu des  non-conformités  constatées  lors  de la  visite  d'inspection,  l'inspection des
installations  classées  (l'inspection)  demande à  l'exploitant  des  actions  correctives  et/ou des
justificatifs  relatifs  :

au plan des réseaux de collecte des eaux pluviales ;•
au protocole d'entretien des ouvrages de rejet des effluents aqueux ;•
à la transmission des résultats de la surveillance de la qualité des rejets aqueux.•

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Plan des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/07/2018, article 4.3.2 et article 26 (partiel) de
l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Article 4.3.2 de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
"Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
-  les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs  ou  tout  autre  dispositif  permettant  un  isolement  avec  la  distribution
alimentaire...)  ;
- les secteurs collectés et les réseaux associés ;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ;
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu)."

Article 26 (partiel) de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 modifié
"[...] Le plan des ouvrages de collecte des effluents fait apparaître les types d'ouvrages (fossés ou
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canalisations), les secteurs collectés, le sens d'écoulement, les points de branchement, regards,
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc. Il est
conservé dans le dossier de demande d'enregistrement, daté et mis à jour en tant que de besoin."

Constats :

Par courriel du 20/03/2026, l'exploitant a transmis à l'inspection un plan des réseaux daté du
10/09/2025, réalisé dans le cadre d'un porter à connaissance en cours d'instruction. Ce plan ne
fait pas apparaître les éléments suivants constatés lors de la visite, ce qui constitue une non-
conformité :

les deux caniveaux de collecte des eaux pluviales à proximité des deux entrées du site ;•
la légende pour le bassin de rétention, le nouveau réseau d'évacuation des eaux pluviales
depuis le bassin de rétention jusqu'au point de rejet et pour l'ancien réseau d'évacuation
des eaux pluviales, supprimé ;

•

le séparateur à hydrocarbures ;•
la pompe de relevage du bassin de rétention ;•
le point de prélèvement.•

Le jour de l'inspection, l'exploitant s'est engagé à compléter le plan daté du 10/09/2025 dans les
meilleurs délais.
Post inspection, l'exploitant a précisé par courriel du 17/04/2026 que le plan des réseaux daté du
19/06/2019 et transmis à l'inspection par courriel du 01/12/2020 suite à la visite du 25/11/2020
restait valable, ce plan fait apparaître :

les deux caniveaux de collecte des eaux pluviales à proximité des deux entrées du site ;•
le séparateur à hydrocarbures.•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant de faire apparaître sur le plan des réseaux :

la légende pour le bassin de rétention, le nouveau réseau d'évacuation des eaux pluviales
depuis le bassin de rétention jusqu'au point de rejet et pour l'ancien réseau d'évacuation
des eaux pluviales, supprimé ;

•

la pompe de relevage du bassin de rétention ;•
le point de mesure.•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Collecte des effluents aqueux susceptible d'être pollués
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/07/2018, article 4.3.1 (partiel) et article 4.4.5 de
l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Article 4.3.1 (partiel) de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
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"Tous les effluents aqueux sont canalisés. [...]"

Article 4.4.5 de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
"Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories
d'eaux  polluées  issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir."

Constats :

Lors de l'inspection, l'exploitant a déclaré que les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont
collectées  de  manière  gravitaire  par  l'avaloir  et  le  débourbeur  situé  à  l'est  du  bassin  de
décantation,  et par les deux caniveaux situés à proximité des entrées à l'ouest du site,  puis
transitent de manière gravitaire vers le bassin de décantation ; l'inspection a constaté la présence
de ces ouvrages lors de la visite.
L'exploitant déclare que les eaux usées sont collectées et envoyées dans une fosse sceptique,
indiquée sur le plan des réseaux.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Entretien des ouvrages
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 16
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

"Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par l'exploitant
conformément à un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des équipements ainsi
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de
l'inspection des installations classées."

Constats :

En amont de la visite, l'exploitant a transmis à l'inspection par courriel du 20/03/2026 :

trois BSD relatifs à l'évacuation des boues issues du nettoyage du bassin de décantation,
du débourbeur, des réseaux de collecte des eaux pluviales : réf. 2025-01 du 02/10/2025,
réf. 2025-02 du 02/10/2025 et réf. 2025-03 du 08/10/2025 pour les boues du bassin de
décantation ;

•

trois  bons  de  réception  associés  aux  trois  BSD  cités  supra  :  n°  PE01-25100027  du
02/10/2025,  n°  PE01-25100031  du  02/10/2025,  n°  PE01-25100190  du  08/10/2025  ;

•

le certificat d'acceptation préalable des boues du bassin de décantation, réf. CAP01-
2410008, pour la période du 11/10/2024 au 10/10/2025 ;

•

le rapport d'analyse n° AR-25-LK-191364-01 pour le prélèvement du 10/09/2025 pour une
matrice sol ;

•

le bon d'intervention n° 4507986 daté du 16/07/2025 pour le nettoyage du séparateur à
hydrocarbure, le nettoyage du bassin de rétention, le curage des réseaux d'eaux pluviales.

•

Sans observation de l'inspection.
Lors  de la  visite,  l'exploitant  a  présenté un tableur  de suivi  des  entretiens  des  ouvrages  de
traitement des effluents : l'échéance en cours pour l'entretien des ouvrages n'apparaît pas dans le
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tableur.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Valeurs limites applicables aux rejets
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/07/2018, article 4.4.8 (partiel) et 4.4.9.1  de
l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Article 4.4.8 (partiel) de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
"[...] Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température < 30 °C ;
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 ; [...]"

Article  4.4.9.1  de  l'arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2018  modifié  par  l'article  2  de  l'arrêté
préfectoral  complémentaire  du  12  juillet  2024
"L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales susceptibles d’être polluées
dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites ci-dessous.
Référence du point de rejet vers le milieu récepteur : darse.

Paramètre Code SANDRE Rejet dans la darse Rejet dans la darse

C o n c e n t r a t i o n
m a x i m a l e  ( m g / l )

Flux maximal (g/j)

M a t i è r e s  e n
s u s p e n s i o n

1305 35
si  le  rejet  dépasse
15kg/j

15120

M a t i è r e s  e n
s u s p e n s i o n

1305 60
si le rejet ne dépasse
pas 15kg/j

15120

DBO5  sur  effluent
brut

1313 100 43200
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DCO sur effluent non
décanté

1314 125
si  le  rejet  dépasse
50kg/j

54000

DCO sur effluent non
décanté

1314 180
si le rejet ne dépasse
pas 50kg/j

50000

Arsenic et composés
(As)

1369 0,025
si  le  rejet  dépasse
0,5g/j

10,8

Arsenic et composés
(As)

1369 0,050
si le rejet ne dépasse
pas 0,5g/j

5

Azote global 1551 25 -

C a d m i u m  e t
c o m p o s é s  ( C d )

1388 0,025 10,8

C h r o m e  e t
c o m p o s é s

1389 0,1
si  le  rejet  dépasse
5g/j

43

C h r o m e  e t
c o m p o s é s

1389 0,15
si le rejet ne dépasse
pas 5g/j

5

Chrome hexavalent 1371 0,1 -

Cuivre et composés 1392 0,15
si  le  rejet  dépasse
5g/j

64

Cuivre et composés 1392 0,5
si le rejet ne dépasse
pas 5g/j

5
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Cyanures libres 1084 0,1 43

Etain et composés 1380 2 -

Fer,  aluminium  et
composés

7714 5 -

F l u o r  ( d o n t  I o n s
f l u o r u r e s )

7073 15 -

H a l o g è n e s  d e s
c o m p o s é s
o r g a n i q u e s
absorbables  (AOX)

1106 1 -

H y d r o c a r b u r e s
a r o m a t i q u e s
polycycliques  (HAP)

1115 - 1116
1117 - 1118
1204

0,025
( S o m m e  d e  5
c o m p o s é s )

-

H y d r o c a r b u r e s
t o t a u x

7009 10 4300

M a n g a n è s e  e t
c o m p o s é s

1394 1 -

M e r c u r e  e t
c o m p o s é s  ( H g )

1387 0,005 2,15

Nickel et composés 1386 0,2
si  le  rejet  dépasse
5g/j

86

Nickel et composés 1386 0,5
si le rejet ne dépasse

5
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si le rejet ne dépasse
pas 5g/j

Indice phénols 1440 0,3 -

Phosphore total 1350 2 860

Plomb et composés 1382 0,1 43

Zinc et composés 1383 0,8
si  le  rejet  dépasse
20g/j

344

Zinc et composés 1383 1
si le rejet ne dépasse
pas 20g/j

20

"

Constats :

En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis :

par courriel du 20/03/02026, 6 rapports de contrôles :  n° AR-26-LK-014446-01 pour le
prélèvement du 15/01/2026, n° AR-25-LK-240532-01 pour le prélèvement du 30/10/2025, n°
AR-25-LK-203336-01 pour le prélèvement du 12/09/2025, n° AR-25-LK-171405-01 pour le
prélèvement du 29/07/2025, n° AR-25-LK-125738-01 pour le prélèvement du 24/04/2025 et
n° AR-25-LK-027640-01 pour le prélèvement du 28/01/2025 ;

•

via  GIDAF  le  02/02/2026,  le  rapport  de  contrôle  n°  AR-25-LK-256606-01  pour  le
prélèvement  du  21/11/2025.

•

Les rapports de contrôle ne permettent pas de vérifier le respect de la valeur limite d'émission
dans les  effluents  aqueux pour  les  paramètres  Phosphore total,  Fluor  (dont  Ions  fluorures),
Aluminium et composés, Etain et composés, Fer et composés, Manganèse et composés, Cyanures
libres,  ce  qui  constitue une non-conformité.  Le  jour  de la  visite,  l'exploitant  s'est  engagé à
transmettre  dans  les  meilleurs  délais  les  résultats  d'une  analyse  supplémentaire  pour  les
paramètres  manquants.
Par  sondage,  l'inspection a  vérifié  le  respect  des  valeurs  limites  d'émission  pour  les  autres
paramètres  :  sans  observation.
Post inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 17/04/2026 le rapport de contrôle n° AR-
26-LK-059685-02 pour le prélèvement du 26/03/2026, justifiant la conformité aux VLE pour tous
les paramètres prescrits : sans observation de l'inspection.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Surveillance de la qualité des rejets aqueux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/07/2018, article 9.2.4.1 (partiel) et article 9.3.3
(partiel) de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Article 9.2.4.1 partiel de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
"Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre pour les rejets effectués dans la darse :

Paramètre Périodicité de la mesure Fréquence de transmission

Température Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

pH Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

DCO Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Matières en suspension Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

DBO5 sur effluent brut Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Hydrocarbures totaux Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Halogènes  des  composés
organiques  absorbables
(AOX)

Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Indice phénols Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure
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Chrome et composés Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Cuivre et composés Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Nickel et composés Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Plomb et composés Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Zinc et composés Avant  chaque  bâchée  et
annuellement

Dans le mois suivant chaque
mesure

Azote global A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Phosphore total A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Ion fluorure A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Aluminium et composés A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle
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Etain et composés A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Fer et composés A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Manganèse et composés A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Chrome hexavalent A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

Cyanures libres A chaque bâchée pendant les
6  p r e m i e r s  m o i s  d e
fonctionnement  après  la
mise en service de l’extension
puis annuellement

Annuelle

[...]."

Article 9.3.3 partiel de l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 modifié
"L'exploitant transmet à l'Inspection des Installations Classées, dans un délai de deux mois suivant
les prélèvements, les résultats des mesures et analyses des émissions et de leurs effets, sans
préjudice de périodicités spécifiques fixées par arrêté.
[...]
Le rapport de synthèse est adressé mensuellement à l’inspection des installations classées.
Les  résultats  de  l’auto  surveillance  des  prélèvements  et  des  émissions,  sauf  impossibilité
technique, sont transmis par l’exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (gestion
informatisée des données d’auto surveillance fréquentes).  [...]"

Constats :
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En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis :

par courriel  du 20/03/02026 6 rapports de contrôles :  n° AR-26-LK-014446-01 pour le
prélèvement du 15/01/2026, n° AR-25-LK-240532-01 pour le prélèvement du 30/10/2025, n°
AR-25-LK-203336-01 pour le prélèvement du 12/09/2025, n° AR-25-LK-171405-01 pour le
prélèvement du 29/07/2025, n° AR-25-LK-125738-01 pour le prélèvement du 24/04/2025 et
n° AR-25-LK-027640-01 pour le prélèvement du 28/01/2025 ;

•

via  GIDAF  le  02/02/2026  le  rapport  de  contrôle  n°  AR-25-LK-256606-01  pour  le
prélèvement  du  21/11/2025.

•

L'inspection constate les non-conformités suivantes :

l'absence de saisie des résultats sur GIDAF de la surveillance annuelle pour les paramètres
Azote global, Phosphore total, Ion fluorure, Aluminium et composés, Etain et composés,
Fer et composés, Manganèse et composés Chrome hexavalent, Cyanures libres ;

•

l'absence de saisie de la température sur GIDAF pour les prélèvements du 30/10/2025, du
12/09/2025, du 29/07/2025, du 24/04/2025 et du 28/01/2025.

•

l'absence de saisie des résultats sur GIDAF des mesures du rapport de contrôle n° AR-26-
LK-014446-01 pour le prélèvement du 15/01/2026.

•

Le jour de la visite, l'exploitant s'est engagé à déclarer sur GIDAF les résultats de surveillance
manquants dans les meilleurs délais.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant de transmettre via GIDAF :

les résultats des mesures manquantes pour la température ;•
les résultats des mesures de la surveillance annuelle pour les paramètres Azote global,
Phosphore total,Fluor (dont Ions fluorures), Aluminium et composés, Etain et composés,
Fer et composés, Manganèse et composés, Chrome hexavalent, Cyanures libres ;

•

les  résultats  des  mesures  du  rapport  de  contrôle  n°  AR-26-LK-014446-01  pour  le
prélèvement  du  15/01/2026.

•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois


